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ARMEMENT DE LA LANDVEHR.

Le Conseil federal a presente aux Chambres, qui viennent d'y donner
leur sanetion, le message et le projet d'arrete suivants :

A teneur de l'arrete federal du 20 decembre 1866, le nombre de fusils
ä repetition necessaires pour l'elite et la reserve de l'armee federale, a
ete fixe ä 123,869 par le message que nous avons eu l'honneur de vous
presenter le 20 juin 1871 et que vous avez approuve. Dans ce chiffre est
comprise la reserve de 20 % d'hommes portant fusil, prevue par le
meme arrete du 20 decembre 1866.

Jusqu'ä la fin du mois de mai dernier, il avait ete fabrique:
a) Fusils ä repetition 81,600
bj Carabines 4,300

Total 85,900,
il reste ainsi encore 37,969 fusils et carabines ä repetition ä fabriquer,
chiffre qui, dans l'etat actuel de la fabrication et ä teneur des Conventions

existantes, sera livre jusqu'ä la fin de l'annee courante, ä l'exception
toutefois d'un petit nombre de carabines.

A cette epoque, l'etat general de l'armement sera le suivant:
aj Fusils ä repetition 109,500
bj Carabines 10,000

119,500
Comme il en faut 103,224

pour les hommes portant fusil, il restera
ainsi une reserve d'armes de 16,276 i'usiis et carabines
pour l'armee federale.

Le nombre de fusils de petit calibre est le suivant:
Fusils de petit calibre ä un coup, se chargeant par la culasse, y compris

les fusils Peabody 90,648
Fusils et carabines ä repetition 119,500

Fusils de petit calibre, se chargeant par la culasse, calibre
et munition uniformes 210,148

La landwehr compte, en chiffre rond, 60,000 hommes en totalite.
(L'effectif de l'infanterie et des carabiniers etait de 53,953 au 1er janvier
1873.) Le nombre d'hommes portant fusil, que nous reduisons du 10 %,
s'eleve ä 54,000.

Suivant ce qui precede, toute la landwehr peut etre pourvue ä la fin
de cette annee de fusils simples de petit calibre, ou l'on peut utiliser
pour cela la reserve de 16,276 fusils de l'armee federale et pourvoir le
reste de la troupe soit 37,724 hommes de fusils simples se chargeant
par la culasse.

Dans le premier cas, on disposerait pour l'armee federale d'une
reserve de 16,276 fusils ä repetition et pour la landwehr d'une semblable
reserve de 36,648 fusils simples; dans le dernier cas, en revanche, on
aurait pour l'armee federale et la landwehr une reserve generale de
52,924 fusils simples, «ans y comprendre les 56,383 fusils de grand
calibre, se chargeant par la culasse.

Nous avons dejä dit dans notre rapport du 20 juin 1871 que cet armement

pouvait etre considere comme tres-favorable. Le calibre et la
munition uniformes constituent un avantage reel et les fusils de petit
calibre, transformes, sont des armes qui supportent la comparaison avec
le nouvel armement de la plupart des autres Etats.

Toutefois et ä differents points de vue, nous ne pouvons pas conside-
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rer cette question d'armement comme etant resolue, le Conseil national
a egalement partage cette maniere de voir par son arrete du 17 decembre

1870, en chargeant le Conseil federal de presenter ä l'Assemblee
federale un projet de loi sur le nouvel armement de la landwehr. Dans
notre rapport du 20 juin 1871, nous avons indique comme suit les motifs

qui nous engagent ä proposer que l'armement de la landwehr soit
le meme que celui de l'armee federale :

« En laissant totalement de cöte la question de savoir si la landwehr
« sera ä l'avenir incorporee dans l'armee federale, la Constitution fede-
« rale n'en prevoit pas moins que dans les temps de danger, la Conledö-
« ration n'a pas seulement le droit de disposer de cette partie des forces
« nationales, mais encore de les organiser et de les instruire de teile
« sorte que la defense du pays trouve dans ce noyau de la population
« male, un veritable soutien. Mais si cette täche militaire est celle de la
« landwehr comme celle des autres parties de l'armee, son armement
« ne doit pas etre införieur et il ne conviendrait pas de retirer son fusil
« ä repetition au soldat qui passerait de la reserve dans la landwehr et
« de le lui echanger contre le fusil ä un coup; il en resulterait d'ailleurs
« cet inconvenient majeur qu'en commengant sa derniere pöriode de
« service, le soldat de landwehr devrait de rechef etre familiarise et
« exerce dans le maniement d'un nouvaeu fusil. »

On pourrait incontestablement renvoyer de prendre une decision sur
la question du nouvel armement de la landwehr, jusqu'ä la future
reorganisation militaire federale, qu'elle soit decretee avec ou sans revision

federale, afin de prendre en connaissance de cause les mesures
necessaires soit quant ä l'effectif de l'armee, soit quant ä la repartition
des frais entre la Confederation et les Cantons. Mais il ne faut pas
oublier non plus que lors d'une nouvelle Organisation de l'armee, le nombre

des fusils necessaires ne serait pas sensiblement different. Aussi
longtemps que l'on maintiendra, comme cela a eu lieu constamment
jusqu'ici, le principe que tout citoyen suisse est soldat et qu'il doit le
service militaire jusqu'ä Füge de 44 ans revolus, l'effectif total de la
troupe portant fusil, qui est aujourd'hui de 150,000 hommes en chiffre
rond, ne changera pas et la division de l'armee n'exercera aucune
infiuence sur cet effectif.

La question des frais est d'une grande importance. A teneur de la loi
militaire actuelle, l'armement de l'infanterie dans les trois classes de
l'armee est ä la charge des Cantons et, suivant son arrete du 20 decembre

1866, la Confederation ne s'est chargee d'une partie des frais du
nouvel armement que pour l'armee federale. En revanche, eile n'a pris
aucun engagement quant ä l'armement de la landwehr et on ne pourrait

pas lui demander d'en coritracter un semblable, parce que la landwehr

ne fait pas partie de l'armee federale.
Malgre Fincertitude oü l'on se trouve quant ä la repartition de ces

frais ä l'avenir, la question ne peut pas etre simplement ajournee, ainsi
que nous allons le dömontrer.

Alors meme que l'on considererait l'armement actuel comme süffisant
et que l'on voudrait pourvoir la landwehr de fusils simples, il faudrait
neanmoins veiller au bon entretien des armes et en completer
successivement le nombre pour remplacer les fusils passant d'une classe du
contingent dans l'autre par des fusils ä repetition, mais on ne peut pas
encore fixer aujourd'hui le chiffre annuel necessaire, parce que l'on n'a
pas encore fait d'experiences süffisantes jusqu'ä present sur le degre
de vetuste des nouvelles armes et des fusils transformes.

Mais la necessite absolue de continuer la fabrication des fusils, est
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une consequence du nouvel armement de la landwehr, decide -en principe

par arrete du 17 decembre 1870 et en definitive par l'approbation
que vous avez dejä donnee ä notre rapport du 20 juin 1871.

Nous reproduisons pour servir de base ä notre proposition actuelle,
la meme maniere de voir que celle exprimee dans notre rapport du 20
juin 1871, savoir:

1° Le nouvel armement de la landwehr sera effectue immediatement
apres l'execution complete de l'arrete federal du 20 decembre 1866 et
cela par le passage successif dans la landwehr, des classes de la reserve
federale armees du fusil ä repetition.

Jusqu'ä ce que la derniere classe de la landwehr soit pourvue de
nouveaux fusils et qu'il en ait ete etabli une reserve correspondant au 20 °/0
de l'effectif de cette partie de l'armee, on procedera chaque annee ä
l'acquisition du nombre de fusils necessaires pour l'armement des
recrues.

2° La reserve de fusils sera formee :

aj Par les 90,648 fusils de petit calibre ä un coup, et successive¬
ment :

b) Par un approvisionnement de fusils ä repetition correspondant
au 20 e/o du contingent effectif de l'armee federale et de la
landwehr.

Le motif principal pour lequel on ne peut pas renvoyer de prendre
une decision sur ces questions, mais qui exige au contraire qu'elle in-
tervienne encore dans la session de juillet, c'est qu'en suspendant la
fabrication des fusils, apres avoir demontre qu'elle devait absolument
etre continuee ä l'avenir, eile serait, sinon rendue impossible, du moins
gravement compromise. La fabrication des fusils ä repetition exige en
effet pour quelques unes de ses parties, des installations et un outillage
tout ä fait nouveaux et pour lesquels les fabricants ont fait de grands
frais ; c'est principalement le cas pour les machines speciales qu'exige
la fabrication des boites de culasse, des montures, des bayonnettes et
des cylindres-obturateurs.

Ces installations seraient naturellement abandonnees et transformees
pour servir ä une autre branche d'industrie, si l'on n'assurait pas aux
fabricants les moyens de continuer ä les faiie valoir, meme apres que
les livraisons actuelles seront terminees. Si l'on voulait encore attendre
indefiniment sans tenir compte de ces circonstances, nous serions
exposes ä voir les fabricants actuels ne plus vouloir revenir ä l'ancienne
fabrication pour les commandes futures qui, dans tous les cas, ne
seront pas importantes, et la Confederation serait obligee d'en supporter
les consöquences inevitables, en s'imposantdes frais considörables pour
prevenir les inconvenients qui accompagnent constamment la creation
de nouveaux etablissements, desservis par des ouvriers non exerces,
etc., etc.

En consequence, notre Departement militaire a dejä conclu, sous
reserve de ratification par l'Assemblee federale, des Conventions pour la
fourniture, ä des prix raisonnables et ä des conditions egalement
favorables, de boites de culasse, de cylindres obturateurs, de bois et crosses
de fusils, ainsi que de bayonnettes et de baguettes. Les assortiments de
fusils supposes necessaires sont prevus au chiffre de 60,000 et le terme
de livraison fixe ä 7 ou 8 ans. Toutefois, la Confederation n'est tenue de
prendre possession que de la commande faite par eile chaque annee et
n'a pris aucun engagement pour l'avenir soit sous forme d'aeeeptation
d'armes ou de bonifications. Les livraisons annuelles sont fixöes au
minimum ä 5700 fusils.
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Dans ces circonstances, la Confederation est en etat de pourvoir au
nouvel armement de la landwehr dans le dölai de 8 ans et conserve en
meme temps la facultö de suspendre la fabrication apres chaque annee
ou de remplacer le modele de fusil actuel par un autre, si pour l'une ou
l'autre de ces deux alternatives, la necessite s'en faisait sentir.

Nous ferons enfin remarquer que les parties de l'arme qui n'ont pas
encore öte commandees jusqu'ä present, pourront facilement et en tout
temps etre confiees ä la coneurrence privöe.

II nous reste peu de choses ä ajouter ä ce que nous avons dit dans le
rapport prösentö ä l'Assemble federale le 20 juin 1871. Nous admettons
qu'il faudra 60,000 fusils pour la landwehr, y compris la reserve de
20 u/0 de ces armes. Si l'armement de la landwehr s'opere par le
passage successif des hommes de la reserve dans la landwehr, avec leurs
fusils ä repetition, 9 ä 10 ans seront necessaires pour qu'il soit eompletement

effectue. Pendant ce temps, les recrues devront naturellement
etre pourvus chaque annöe de nouveaux fusils. Comme le chiffre en est
calcule ä 10,000 par annöe, il faudra egalement 9 ä 10 ans pour en
achever la fabrication. Nous proposons, pour couvrir ce chiffre, de
faire fabriquer 8,000 nouveaux fusils chaque annee et de faire fournir
momentanement les 2,000 autres par la reserve de fusils qui, ä la fin de
la periode de fabrication actuelle, sera de 16,276fusils ä repetition. A la
fin de la prochaine periode de fabrication, la röserve projetee de 60,000
fusils pour l'armee fedörale serait de nouveau au complet et l'on dispo-
serait egalement de celle nöcessaire pour la landwehr.

Le futur armement serait alors le suivant:
1° Armement pour l'armöe federale 103,224
2° Reserve de fusils 16,276

119,500'
3° Armement de la landwehr 50,000
4° Röserve de 20 % de fusils 10,000

60,000
ou, sans tenir compte de la repartition de l'armee, de 153,224 fusils
pour l'armement de la troupe, plus une reserve de 26,276 fusils. Si l'on
ajoute ä ce dernier chiffre les 90,648 fusils simples, nous aurons ainsi
une reserve de 116,924 fusils, chiffre qui est encore loin de constiluer un
double armement.

Quant aux frais de nouvelle acquisition, nous devons naturellement
en faire la repartition ä teneur de la Constitution föderale et de la loi
sur l'organisation militaire actuelle d'apres lesquelles la landwehr ne
fait pas partie de l'armöe federale, mais dont la Confedöration a toutefois

le droit de disposer en cas de danger. Suivant l'art. 20 de la Constitution

federale, l'armement de la landwehr est ä la charge des Cantons.
L'art. 40 de la loi sur l'organisation militaire federale prescrit que la
landwehr doit etre armöe de fusils au calibre federal, ou en d'autres
termes qu'il ne peut pas etre dörogö ä l'unitö de munition par l'armement

de la landwehr. Comme la munition federale actuelle est celle de
fusils se chargeant par Ia culasse, les Cantons seraient tenus d'armer
leur landwehr de fusils se chargeant par la culasse, au calibre födöral,
pour remplir les devoirs qui leur sont imposös par la Constitution. En
outre, il est certain qu'ils ne pourraient pas se prevaloir ä cet effet d'un
droit de propriete sur les fusils simples se chargeant par la culasse,
actuellement existants, parce qu'ils ont etö acquis pour l'armöe federale
par la Confödöration qui en a egalement payö la plus grande partie.

A ce point de vue juridique de la question, nous ajouterons encore
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que les Cantons ont le droit d'acquörir eux-memes les armes de la
landwehr et que la Conföderation n'aurait alors que le droit de contröle ä

exercer (art. 20, lit. 1 de la Constitution federale). Mais il est evident
que les Cantons ne pourraient faire usage d'un droit semblable qu'au
prejudice de leurs budgets et que dans les circonstances politiques
actuelles, un mode semblable est presque devenu impossible.

Dans ces conditions, il nous parait pröferable de laisser ä la Confederation

le soin de fournir l'armement de la landwehr, et malgre le devoir
ci-dessus mentionne, incombant aux Cantons, eile doit egalement
contribuer ä une partie des frais qui en resulteront. Au point de vue du
droit, la mesure dans laquelle eile y contribuerait serait fixöe suivant
que les Cantons, qui ont la main parfaitement libre, introduiraient pour
leur landwehr un fusil se chargeant par la culasse et coütant moins cher
que le fusil ä repetition d'ordonnance actuel. La difference possible
entre les deux armes determineraitle chiffre dela partieipation federale.
Quoique cette difference n'atteigne pas le quart du prix des armes
d'ordonnance, nous estimons cependant que cette proportion constitue une
partieipation equitable de la Confederation et des Cantons, parce qu'elle
s'etend ä la creation d'une reserve de fusils et que les Cantons n'ont
pas d'obligations sous ce rapport. En se chargeant du quart des frais, la
Confederation ferait preuve de justice et d'equite, surtout si l'on tient
compte qu'elle a contribue jusqu'ici aux trois quarts des frais des
acquisitions qui ont ötö faites, sans y etre tenue par la Constitution föderale

et apres que dans la meme Situation eile a pris ä sa charge tous les
frais du materiel d'artillerie.

Les Cantons n'ont pas seulement l'obligation d'entretenir les fusils k
leurs propres frais, mais aussi de remplacer ceux qui sont portes en
diminution. L'art. 78 de la loi du 8 mai 1850 donne ä la Confederation
le droit de surveiller et d'inspecter tout le materiel de guerre des Cantons

et par consöquent aussi l'armement de la landwehr.
L'effectif de la landwehr n'est, comme on le sait, fixe ni par la Constitution,

ni par la loi; la troupe qui sort de la reserve forme la landwehr
et y reste jusqu'ä l'äge de 44 ans revolus. Mais comme certains Cantons
maintiennent leurs corps de reserve au chiffre exact prescrit par la loi
federale, tandis que d'autres ont des corps plus que complets, il en
rösulte que la landwehr n'est par fournie partout dans la meme proportion
que Farmöe föderale, c'est-ä-dire sur le pied de la population male,
prescrit par la Constitution. Afin d'etablir une base reelle, il ne reste
ainsi pas autre chose ä faire qu'ä fixer ä 50,000 le nombre d'hommes de
la landwehr portant fusil et ä 60,000 le nombre de fusils ä acquörir, y
compris une reserve de 20 % de ces armes. La repartition entre les
Cantons aurait lieu dans la proportion de l'infanterie et des carabiniers
de leur contingent.

Quant au mode d'aequisition des nouvelles armes, nous ferons encore
remarquer ce qui suit : L'arröte federal du 17 decembre 1866 et les
döcisions subsequentes de l'Assemblee federale ont laisse purement et
simplement au Conseil federal le soin de döterminer lui-meme comment
l'armement devait etre effectue. II a fait usage de cette faculte en ce
sens que sur les 119,500 fusils ä fabriquer, il a confie la fabrication de
104,400 de ces armes ä des fabricants suisses qui devaient les fournir
terminös au prix uniforme de 80 francs piece. La produetivite des
divers fournisseurs etait tres-differente, car les petits entrepreneurs ont.
eu principalement ä lutter contre des difficultes considörables. Aucun
des etablissements suisses n'a, il est vrai, fabrique toutes les parties
dötachöes de l'arme, mais ils dependaient tous au contraire d'autres
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fabriques. Les difficultes qui en rösulterent, engagörent le Conseil föderal

ä mettre au concours, en 1871, la fourniture de pieces dötachöes
pour 15,000 fusils, afin de venir en aide aux fabricants; cette mesure a
öte couronnee du succes le plus complet. En meme temps, le Conseil
federal fit creer ä titre d'essai un atelier place sous la direction du
contröleur en chef des armes et dans lequel on montait les differentes parties

du fusil fournies par les fabricants. On a obtenu de cette mesure
des resultats qui ont jusqu'ici etö des plus satisfaisants. La direction de
l'atelier est tres-intelligente et les armes qui en sortent n'ont rien ä en-
vier ä celles des meilleurs fabricants. C'est pourquoi nous sommes de-
cides ä continuer ce Systeme. II n'est pas seulement dans l'intöröt de
chaque fabricant de livrer ä l'avenir ä la Confedöratien des pieces
dötachöes de l'arme, au lieu de fusils terminös, mais cette division du travail

a encore l'avantage de donner d'excellents produits. D'autre part,
la Confedöration n'a plus besoin d'avoir des contröleurs speciaux dans
toutes les fabriques; eile peut concentrer dans ses ateliers le contröle
des pieces dötachöes qui sont fournies et y faire proceder d'une maniere
plus simple et en meme temps ä meilleur marchö. De plus, ce nouvel
ötablissement sert d'atelier de röparations pour les Cantons qui ne sont
pas en mesure de faire procöder eux-memes, d'une maniöre convenable,

ä des travaux de cette nature.
Cet atelier a egalement rendu d'excellents services par la fabrication

d'outils et de modeles aussi bien pour les contröleurs födöraux que
pour les arsenaux des Cantons. Sur les 14,400 fusils dont la fabrication
lui a ötö confiee (5,400 fusils ä röpötition et 9,000 carabines), il a livre
jusqu'ä prösent 3,700 carabines et 200 fusils. Le restant sera livre
jusqu'au mois de juillet 1874 et la productivite de l'atelier est actuellement
de 400 fusils par mois. De plus, il a öte charge de la construetion et de
la fourniture des nouvelles caisses d'outils et de pieces d'armes de
rechange prescrites pour l'infanterie et les carabiniers. Un autre bon
service rendu par l'atelier de montage consiste dans la fourniture, non-
officielle il est vrai, mais contribuant neanmoins indirectement ä la
defense nationale, des fusils de cadets dont le modele excellent a etö etabli

par le contröleur en chef, M. le major Schmidt. Jusqu'ä la fin de
mai, il a öte fourni 4,200 fusils de cadets et les 1,800 qui restent encore
ä livrer seront achevös jusqu'ä fin juillet courant, apres quoi cette
fabrication sera eompletement supprimee. L'atelier s'est naturellement fait
rembourser toutes ses depenses par les intöresses, ensorte que de ce
chef la Confederation n'y a contribue par aucun sacrifice d'argent. Lorsque

la fabrication de fusils de cadets sera terminee, l'atelier pourra
livrer sans difficulte 600 fusils par mois.

Les resultats financiers de l'atelier ont de meme öte tres-satisfaisants
jusqu'ä present; nous joignons ä ce rapport le compte de cet atelier
pendant sa premiere annee d'aetivite, soit 1872, et nous nous bornons
ä en extraire les chiffres suivants :

A l'administration federale:
1,800 carabines ä repetition ä fr. 95 fr. 171,000 —

100 fusils » ä » 80 » 8,000 —
80 carabines extra » 7,560 —

Materiel et modeles divers » 20,030 20

fr. 206,590 20
Aux arsenaux des Cantons :

Pieces dötachöes et outils fr. 91,627 70
A des particuliers.

Armes et pieces dötachöes » 46,735 61

Total fr. 344,953 51
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Benöfice brut pendant la premiere annee d'exploitation fr. 7,588 55
10 o/o de reduction sur l'inventaire de fr. 30,262 20 » 3,026 22

Benöfice net ~¥. 4,562 33
A deduire, suivant decision du Departement du 24 avril

1873, c. n« 88/18 » 3,010 —
portes au compte de 1873.

Reste fr. 1,552 33
Le benöfice brut sur 1,900 carabines et fusils du chiffre

total ä livrer est de » 7,588 55
Si vous approuvez nos propositions, nous maintiendrons comme regle

ä l'avenir le Systeme de division du travail, introduit par l'atelier de
montage, et nous imprimerons definitivement ä celui-ci une marche
convenable pour la future periode de fabrication. II va sans dire que la
comptabilite de l'atelier sera aussi organisöe sur le meme pied que celle
des etablissements qui sont actuellement placös sous l'administration
federale ou qui le seront ä l'avenir.

Comme dans nos propositions antörieures, nous supputons les frais
du fusil ä 84 fr. 50 c, en faisant toutefois remarquer que les frais seront
röpartis entre la Confederation et les Cantons, suivant le prix definitif
qui sera fixe lorsqu'on connaitra les depenses reelles de fabrication,
ainsi que cela a eu lieu jusqu'ici. Le montant total des frais annuels pour
8,000 fusils s'ölevera ainsi ä fr. 676,000, sur lesquels la Conföderation
doit en payer le quart par fr. 169,000.

II faut encore ajouter ä cette depense les frais de la munition. L'arröte
fedöral du 20 decembre 1866 prescrit 160 cartouches par chaque fusil,
mais nous proposons de porter ce chiffre ä 200 pour les nouvelles
acquisitions. Par sa construetion, le fusil ä repetition consomme en effet
beaucoup de munition, ensorte que cette augmentation se justifie d'autant

plus que les dernieres guerres nous fournissent des exemples de
de consonjmation tres-considerable de munition, et qu'ainsi il est ögalement

nöcessaire d'augmenter le chiffre total de nos approvisionnements.
Les frais annuels de 8,000 X 200 cartouches ä 6 Centimes, fönt une

somme de fr. 96,000, ce qui augmente ainsi de fr. 24,000 la part de
döpense de la Confederation.

Outre ces frais, la Confederation a encore une autre depense qui ne
rentre pas dans le compte proprement dit, mais qui doit etre faite ä

titre d'avance et par consöquent avec une perte inövitable d'intörets. II
est clair qu'un approvisionnement qui s'ölevera avec le temps ä plus de
150,000 fusils, exige un döpöt assorti de pieces dötachöes et que les
caisses d'armurier et de piöces d'armes de rechange destinees seulement
pour l'usage en campagne, ne suffisent pas pour cela. Aussi longtemps
que l'on continuera la fabrication des fusils, les pieces dötachöes actuellement

destinees pour la fabrication, peuvent servir au remplacement de
celles de fusils dejä existants, ensorte qu'un döpöt de piöces dötachöes
n'est pas encore necessaire pour le moment. Mais ce sera le cas, lorsque

l'approvisionnement complet des fusils sera termine, et il est des
lors convenable de pourvoir des aujourd'hui ä l'approvisionnement
successif de ce döpöt, pour lequel nous ferons figurer ä l'avenir au budget,
c'est-ä-dire pendant 3 ou 4 ans, une somme de fr. 20,000.

Ce döpöt sera administre et entretenu par l'atelier de montage et les
Cantons auront le droit d'y Commander, au prix de revient, les parties
de l'arme dont ils auront besoin.

Fonde sur les considerations qui pröcödent, le Conseil federal a l'honneur

de recommander ä votre approbation le projet d'arretö ci-apres :
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1. Les hommes |iortant fusil de l'infanterie ct des carabiniers de landwehr,
sont armös de fusils (carabines) ä repelilion; ä cel effel, le nombre d'armes
necessaire est fixe ä 60,000 fusils, y compris une röserve de 20 0/0 de ces
armes.

2. L'armement sera opere successivement par le passage des hommes de la

reserve dans la landwehr avec leurs fusils ä repetition.
3. Jusqu'ä ce que l'armement de la landwehr soit complelement termine, la

Confödöration liviera chaque annee aux Cantons, pour rariiiement des recrues,
8,000 fusils qui seront röpartis dans la proportion des contingents d'infanlerie et
de carabiniers de l'armee föderale.

Les Cantons sont autorisös ä prendre dans la reserve de fusils de l'armee
föderale, le surplus* des armes donl ils auront besoin pour l'armement des

recrues.

4 L'achat des fusils. ainsi que de la munition, lixee ä 200 cartouches par fusil,
aura lieu par la Conföderation.

Les frais d'aequisition des armes et des munitions sont Supportes ä parls egales

par la Confödöration et par les Canlons.
Les Canlons sont chargös de l'enlrelien et du complömenl des armes et des

munilions.
5. Alin de pourvoir ä l'entretien de l'armemenl de l'infanlerie, la Confederation

insliluera un döpöt de pieces dötachöes qui seront livrees aux Cantons ä prix
de revient.

6. Le Conseil federal portera chaque annee au budget le credit necessaire

pour couvrir les döpenses mises ä la charge de la Conföderation par le present
arrötö.

SOCIETE MILITAIRE FEDERALE.

Nous recevons du comitö central d'Arau une communication porlant que
l'assemblee gönörale aura lieu le 18 aoüt. Sous peu les traclandas seronl transmis
aux seclions. Le Departemenl mililaire fedöral, consulte conformemeiil aux Statuts,
propose huit sujets de concours, par la lettre ci-dessous :

Berne, le 6 mai 1875.
Le Departement mililaire suisse au Tit. comite central de la societe militaire

suisse, ä Arau.
Tit. — En röponse ä volre honoree du 20 mars ecoule, n;iis avons l'honn.ur

de vous transmettre ci-apres les sujels de concours proposös ä la societe militaire
suisse :

1° Quelle est la meilleure Organisation et force d'effectif ä donner ä l'unitö
tactique d'infanlerie et de carabiniers pour notre armee?

(La röponse devra entrer dans lous les details, donner le nombre et le genre
des cadres, du tram nöcessaire au bataillon, etc.)

2° De quel outil de pionnier doil-on equiper Pinfanteiie et la cavalerie; en
quelle quantitö ces outils doivenl—ils ötre röpartis aux compagnies el aux
escadrons, el commenl doivent-ils ölre portes par les hoinmes et par les chevaux

3° Elaborer une inslruclion (comme complömenl du reglement gönerai de
service) pour le commandement des places qui sont e:i meme lemps Station d'ölape
el gare de chemin de fer.

4° Quelle est la maniöre la plus convenable el la plus pratique de former au
service un officier de milice?

5° Est-il necessaire d'augmenter nolre cavalerie et quels seraient les voies et
moyens ä cet effel

6° Les bouches ä feu de position lisses et rayees existant actuellement d'apres
les lois et reglements en vigueur sont-elles en nombre süffisant pour les besoins
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